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PRÉFET DES YVELINES 

 
 
DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE  
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DES YVELINES 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP894956713 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5; 
 
Le préfet des Yvelines 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale des Yvelines le 26 mars 2021 par Madame Framélie Kilandamoko en qualité de 
micro-entrepreneur, pour l'organisme FRAMELIE KILANDAMOKO dont l'établissement principal est situé 8, 
allée Hector Berlioz 78000 VERSAILLES et enregistré sous le N° SAP894956713 pour les activités suivantes 
: 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
 
 

 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

    … / …

DIRECCTE Unité Départementale des Yvelines - 78-2021-03-31-00011 - SapFRAMELIEKILANDAMOKO 39



 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 

Fait à Montigny-le-Bretonneux, le 31 mars 2021 

Pour le préfet  
et par délégation du directeur régional,  

l’adjointe au responsable du pôle des entreprises,   
de l'emploi et de l'économie  

  
  

Clémence TALAYA 

 
 
 
La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale des Yvelines ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de 
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13. 
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du le tribunal administratif de Versailles (56, avenue de Saint-Cloud - 78000 Versailles). 
 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr. 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Secrétariat général pour l’administration 

Direction des ressources humaines 
Sous-direction des personnels 

 
 

 

Arrêté n°2021/3118/0032 
portant création d’une réunion conjointe du comité technique des administrations 

parisiennes compétent à l’égard des personnels de la préfecture de police relevant du statut 
des administrations parisiennes et du comité technique des directions et services 
administratifs et techniques de la préfecture de police au sein duquel s’exerce la 

participation des agents de l’État 
 
 

Le préfet de police, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique de l'Etat et la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment en son article 
118 ; 

Vu le décret n° 85-565 du 30 mai 1985 modifié relatif aux comités techniques des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics ; 

Vu le décret n° 94-415 du 24 mai 1994 modifié portant dispositions statutaires relatives aux 
personnels des administrations parisiennes ; 

Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 modifié relatif aux comités techniques dans les 
administrations et les établissements publics de l’État ; 

Vu l’arrêté ministériel du 31 juillet 2014 portant création du comité technique des directions 
et services administratifs de la préfecture de police au sein duquel s'exerce la participation 
des agents de l'Etat ; 

Vu la délibération n°2018 PP 73 des 24, 25 et 26 septembre 2018 portant institution des 
comités techniques et du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
compétents à l’égard des personnels de la préfecture de police relevant du statut des 
administrations parisiennes ; 

Vu l’arrêté n°2019-00013 du 7 janvier 2019 modifié relatif à la composition du comité 
technique des administrations parisiennes de la préfecture de police compétent à l’égard des 
personnels de la préfecture de police relevant du statut des administrations parisiennes ;  

Vu l'arrêté n° 2020-01022 du 3 décembre 2020 accordant délégation de la signature 
préfectorale au préfet secrétaire général pour l’administration de la préfecture de police ; 

Vu l’arrêté n°2021/3118/003 du 10 février 2021 modifié portant composition du comité 
technique des directions et services administratifs et techniques de la préfecture de police 
au sein duquel s’exerce la participation des agents de l’État ; 

Vu le procès-verbal en date du 6 décembre 2018 proclamant les résultats du scrutin s’étant 
déroulé du 30 novembre au 6 décembre 2018 pour l'élection des représentants du personnel 
au sein du comité technique des administrations parisiennes ; 

Vu le procès-verbal en date du 6 décembre 2018 proclamant les résultats du scrutin s’étant 
déroulé du 30 novembre au 6 décembre 2018 pour l’élection des représentants du personnel 
au sein du comité technique des directions et services administratifs et techniques de la 
préfecture de police au sein duquel s’exerce la participation des agents de l’État ; 

Vu le règlement intérieur du comité technique des administrations parisiennes signé par le 
préfet de police après avis favorable des représentants du personnel élus lors de la séance 
inaugurale du 11 février 2019 ; 

Vu le règlement intérieur du comité technique des directions et services administratifs et 
techniques de la préfecture de police au sein duquel s’exerce la participation des agents de 
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l’État signé par le préfet de police après avis favorable des représentants du personnel élus 
lors de la séance inaugurale du 28 mars 2019 ;  

Sur proposition du préfet, secrétaire général pour l’administration, 
 

Arrête 
  

Article 1er 

 

Le comité technique des directions et services administratifs de la préfecture de police au 
sein duquel s’exerce la participation des agents de l’État et le comité technique des 
administrations parisiennes compétent à l’égard des personnels de la préfecture de police 
relevant du statut des administrations parisiennes sont réunis conjointement, autant de fois 
que de besoin, pour examiner des questions communes liées à l’organisation des directions et 
services administratifs et techniques de la préfecture de police. 
 

Article 2 
 

Les réunions conjointes mentionnées à l’article 1er sont composées du préfet de police ou de 
son représentant, qui les préside, et des représentants du personnel. Seuls les représentants 
du personnel sont appelés à prendre part aux votes en cas de consultation. 
 

Article 3 
 

Les réunions conjointes mentionnées à l’article 1er sont composées de deux collèges. 
 
Le premier collège est composé des représentants du personnel siégeant au comité 
technique des administrations parisiennes de la préfecture de police mentionnés à l’article 3 
de l’arrêté préfectoral du 7 janvier 2019 susvisé. 
 
Le second collège est composé des représentants du personnel siégeant au comité technique 
des directions et services administratifs et techniques de la préfecture de police mentionnés 
à l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 10 février 2021 susvisé. 
 

Article 4 
 

Les conditions de quorum s’apprécient séparément pour chacun des collèges. 
 
Chaque collège ne délibère valablement que si la moitié des représentants du personnel 
ayant voix délibérative qui le composent sont présents à l’ouverture de la réunion. 
 

 Article 5 
 

Chaque collège émet ses avis à la majorité des représentants du personnel présents ayant 
voix délibérative. 
 
Le président est chargé de veiller à l'application des dispositions réglementaires auxquelles 
sont soumises les délibérations des réunions conjointes mentionnées à l’article 1er. D'une 
façon plus générale, il dirige les débats et fait procéder au vote tout en assurant le bon 
déroulement des réunions. 
 

Article 6 
 

Le secrétariat permanent des réunions conjointes mentionnées à l’article 1er est assuré par 
l’administration. 
 
Un représentant du personnel est désigné au sein de chaque collège pour assurer les 
fonctions de secrétaire adjoint. 
 

Article 7 
 

L’avis du comité est favorable ou défavorable lorsque la majorité des membres présents s’est 
prononcée en ce sens. Les abstentions sont admises. A défaut de majorité, l’avis est réputé 
avoir été donné ou la proposition formulée. 
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L’abstention ne peut être décomptée ni comme un vote favorable ni comme un vote 
défavorable. 
 

Article 8 
 

En cas de vote unanime défavorable du collège des représentants du personnel siégeant au 
comité technique des administrations parisiennes de la préfecture de police sur un projet de 
délibération, ce projet fait l’objet d’un réexamen et une nouvelle délibération est organisée 
dans un délai qui ne peut être inférieur à huit jours et excéder trente jours. 
 
En cas de vote unanime défavorable du collège des représentants du personnel siégeant au 
comité technique des directions et services administratifs et techniques de la préfecture de 
police sur un projet de texte, ce projet fait l’objet d’un réexamen et une nouvelle délibération 
est organisée dans un délai qui ne peut être inférieur à huit jours et excéder trente jours. 
 
En cas de vote unanime défavorable d’un des deux collèges, une nouvelle convocation doit 
être adressée dans le délai de huit jours à compter de la première délibération. Avec cette 
convocation est adressé le texte soumis au vote lors de la première délibération. Durant le 
délai de réflexion compris entre la première et la seconde délibération, l’administration fait 
connaître les modifications éventuelles proposées au projet de texte aux représentants du 
personnel 48h au moins avant la réunion au cours de laquelle aura lieu la seconde 
délibération. Toutefois, des modifications éventuelles peuvent également être présentées en 
séance. 
 

Article 9 
 

Le président peut décider une suspension de séance. Il prononce la clôture de la réunion 
après épuisement de l'ordre du jour. 
 

Article 10 
 

Le secrétaire du comité, assisté par les secrétaires adjoints, établit le procès-verbal de la 
réunion. Pour chaque point inscrit à l'ordre du jour, ce document comprend le compte-rendu 
des débats et la répartition du vote des représentants du personnel, par collège, à l'exclusion 
de toute indication nominative. 
 
Le procès-verbal de la réunion, signé par le président et contresigné par le secrétaire et les 
secrétaires adjoints de chaque collège, est transmis, dans un délai de deux mois, à chacun des 
membres titulaires et suppléants siégeant à la réunion conjointe mentionnée à l’article 1er. 
 

Article 11 
 

Les réunions conjointes mentionnées à l’article 1er peuvent, lorsque les circonstances le 
justifient, être organisées par audioconférence ou visioconférence, sous réserve que le 
recours à cette technique permette d'assurer que, tout au long de la séance : 
1° N'assistent que les personnes habilitées à l'être dans le cadre du présent décret ; 
2°Chaque membre siégeant avec voix délibérative ait la possibilité de participer 
effectivement aux débats ; 
3° Le président soit en mesure d'exercer son pouvoir de police de la séance. 
 

Article 12 
 

Le préfet, secrétaire général pour l’administration et le directeur des ressources humaines 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au bulletin officiel de la ville de Paris et au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
la région d’Île-de-France, préfecture de Paris. 
 
Fait à Paris, le 08 avril 2021  

 
Le Préfet Secrétaire Général pour l’Administration 

Signé 

Charles MOREAU  
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